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 n° 264 091 du 23 novembre 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître T. BOCQUET 

Rue Jondry 2A 

4020 LIEGE 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 5 janvier 2021, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, pris le 7 décembre 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 23 juin 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 6 juillet 2021. 

 

Vu l’ordonnance du 6 octobre 2021 convoquant les parties à l’audience du 20 octobre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me T. PARMENTIER loco Me T. BOCQUET, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et M. GRENSON, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué consiste en un ordre de quitter le territoire, pris par la partie défenderesse à l’égard du 

requérant, sur la base de l’article 7, alinéa 1er, 1°  et  74/14 63, 1°de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 

décembre 1980). 

 

2. Dans la requête introductive d’instance, la partie requérante prend un moyen unique de la violation de 

l'article 3 de la CEDH, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs, de la violation des articles 7, 74/13 et 62 de la loi du 15 décembre 1980, de l'article 

18 du l'arrêté ministériel du 30 juin 2020 portant des mesures d'urgence pour limiter la propagation du 

Coronavirus COVID-19 et l'article 7 de l'arrêté ministériel du 30 mai 2020 modifiant l'arrêté ministériel du 

23 mars 2020 portant les mesures d'urgence pour limiter la propagation du Coronavirus COVID 19 
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3.1. Un ordre de quitter le territoire, délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980, est 

une mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation visée par 

cette disposition pour en tirer les conséquences de droit.  

 

L’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité 

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision 

fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

3.2. En l’occurrence, force est de constater que la partie défenderesse fonde sa décision sur des 

considérations de droit et de fait qu’elle précise dans sa motivation, en sorte que la partie requérante en 

a une connaissance suffisante pour comprendre les raisons qui la justifient et apprécier l’opportunité de 

les contester utilement. Ainsi, l’acte attaqué est motivé par la référence à l’article 7, alinéa 1er, 1° de la 

loi du 15 décembre 1980, selon lequel le requérant « demeure dans le Royaume sans être porteur des 

documents requis par l’article 2, de la loi », motivation qui se vérifie à l’examen du dossier administratif, 

et n’est pas contestée par la partie requérante, en sorte qu’il doit être considéré comme établi. 

 

3.3. S’agissant de l’absence de délai pour quitter le territoire, fondée sur l’article 74/14 §3 de la loi, la 

partie défenderesse a estimé qu’il existe en l’occurrence un risque de fuite au motif que « 1° L’intéressé 

n’a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son entrée illégale 

ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi. Le dossier administratif ne montre 

pas qu’il a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement prévue. », conformément à 

l’article 1 §2, 1° de la loi. Il ne peut donc être soutenu que la partie défenderesse « s'abstient également 

de motiver en quoi aucun délai pour le départ n'est accordé pour le départ volontaire et en quoi, il existe 

un risque de fuite dans le chef de la partie requérante qui a déclaré vivre chez son frère depuis son 

arrivé. » 

 

3.4. S’agissant de la crise sanitaire actuelle, si l’acte attaqué n’est pas motivé au regard de celle-ci, il 

convient de rappeler  que les autorités belges ont le souci de respecter les normes sanitaires requises 

par la pandémie, soit en interdisant les déplacements, soit en les conditionnant par la prise de mesures 

adéquates. Aucune disposition légale ne s’oppose à l’adoption d’un ordre de quitter le territoire, sur la 

base de la loi du 15 décembre 1980. L’interdiction temporaire des voyages non essentiels vers l’Algérie, 

au départ de la Belgique, ne contredit pas ce constat. Il en est d’autant plus ainsi que la date du 

rapatriement du requérant n’est pas encore fixée. D’autre part, la partie requérante ne fait valoir aucun 

élément individuel concret pour étayer le risque qu’elle allègue. La partie requérante n’établit pas de 

manière sérieuse que le risque de contamination du requérant est plus élevé dans son pays d’origine 

qu’en Belgique, alors que l’épidémie de COVID-19 a été qualifiée de pandémie par l’OMS. La violation 

de l’article 3 de la CEDH n’est donc pas établie, en l’espèce. 

 

De plus, si le requérant estime qu'il ne lui est pas possible de quitter le territoire dans le délai indiqué, il 

est libre, en vertu de l'article 74/14 de la loi sur les étrangers, de solliciter une prolongation du délai pour 

quitter le territoire pour des raisons humanitaires.  

 

4.  Entendue, à sa demande expresse, à l’audience du 20 octobre  2021, la partie requérante se borne à 

s’en référer à ses écrits de procédure. 

 

Force est de constater que, ce faisant, la partie requérante se limite à une contestation de pure forme 

du motif retenu par le Conseil et démontre, dès lors, l’inutilité de la tenue de la présente audience. 

 

5. Il résulte de tout ce qui précède que le moyen n’est pas fondé. 

 

6. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus lieu 

de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article unique 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois novembre deux mille vingt et un par : 

 

Mme M. BUISSERET, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

M. A.D. NYEMECK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

A.D. NYEMECK M. BUISSERET 

 

 

 


